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	DECLARATION   LIMINAIRE 

DU CTL  DU 20 SEPTEMBRE 2012  




      Après des années de politiques régressives dans le domaine de l'emploi, du pouvoir d'achat, des services publics, d'atteintes aux libertés syndicales,  le Président de la République vient d’annoncer un plan d’austérité de 30 milliards d’euros pour satisfaire les exigences de l’Union Européenne et des marchés financiers, dont 10 Milliards d’euros sur les dépenses publiques.

Le message fort que les citoyens  ont voulu envoyer lors des élections législatives en confiant la majorité absolue au parti du Président de la République est que à la pression idéologique quotidienne  pour faire accepter l'idée qu'il n'y aurait pas d'autre choix que de se plier aux diktats des marchés s'oppose l'expression d'une aspiration forte de ces derniers pour que les politiques répondent aux besoins sociaux.

     La CGT se félicitait de l'organisation par le gouvernement d'une conférence sociale les 9 et 10 juillet 2012. Elle a porté les revendications des salariés et ses propositions pour chacun des 7 thèmes retenus par le gouvernement Ayrault notamment le 7ème “ moderniser l'action publique avec ses agents ”, animé par la ministre de la Fonction Publique, Mme LE  BRANCHU.

     S'il apparaît que l'on renoue avec le dialogue social dans notre pays, les annonces gouvernementales montrent clairement que le Ministère des Finances est “ non prioritaire ” et que ses agents seraient amenés à supporter une part importante de l’austérité budgétaire.

       Pour la DGFiP, cette austérité se traduit :

· Par l’annonce de la poursuite et l’accélération des suppressions d’emplois au Ministère des finances, donc au sein de la DGFiP : le gouvernement a en effet annoncé la suppression de 2,5% des effectifs, ce qui se traduirait au sein de notre administration par la suppression de près de 3 000 postes par an, soit 500 de plus que les suppressions induites par la Révision Générale des Politiques Publiques.

· Par la décision de poursuivre le gel de la valeur du point d’indice, ce qui induit une perte du pouvoir d’achat au regard de l’inflation.

· Par une absence de réponse sur la reconduction en 2013 du plan de qualification avec des conséquences sur les carrières et les recrutements. 

· Enfin, par la baisse de 7 % des frais de fonctionnement des services.

     Si de tels choix étaient mis en œuvre, les agents de la DGFiP seraient donc perdants sur l’emploi, sur la rémunération et sur les moyens des services.

    Pour la CGT Finances Publiques, de tels choix sont inacceptables. Les conditions d’emplois à la DDFiP du Pas de Calais sont catastrophiques. 

    Les dernières CAPL de mutation ont permis à nos élus de dénoncer  l’inacceptable accroissement de la tension dans les services déjà mis à mal par les suppressions de postes. De nombreux services sont, en effet, au bord de la rupture et les conditions de vie au travail ne cessent  de se détériorer,  une majorité de services est impactée.

    Au regard des missions de service public, la création en urgence d’emplois est la seule solution. Pourtant l’équipe de notre direction, n’a de cesse de rappeler que les missions de la DGFIP seront maintenues en totalité, mais que leurs “modalités d’exercice ” doivent changer… 

    Par conséquent, de nouvelles suppressions de postes s’accompagneront de nouvelles réformes de structures afin de réaliser les mêmes missions en utilisant moins de moyens humains.

     Dans ces conditions, la question d’une mobilisation sociale d'ampleur telle que celles qui ont été organisées dans les pays touchés par des plans drastiques d'austérité est à l'ordre du jour dans notre pays. 
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